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INTRODUCTION 

 
La semaine du 3 au 7 d®cembre 2018 lôUniversit® de Sienne a accueilli les partenaires 
du projet SAGESSE « Amélioration de la Gouvernance dans le système de 
lôEnseignement Supérieur en Tunisie » pour la formation de formateurs pour le 
personnel universitaire en matière de 
mécanismes dôassurance qualité et de planification stratégique. 

 

Afin de renforcer les capacités du personnel interne des universités tunisiennes plusieurs 
thèmes complémentaires ont été abordés par des formateurs et des experts reconnus 
dans leur domaine de compétence. 

 
Le transfert des connaissances a été atteint principalement par le biais de la didactique 
frontale et lôanalyse comparative des cas dô®tudes, en particulier des exercices pratiques 
et des travaux de groupe ont été menés afin de stimuler une approche inductive. 

 
Ce rapport a pour but de mettre en exergue les principaux résultats de la formation, les 
réflexions abouties, lô®change de pratiques ainsi que les méthodologies employées. 

 
 

 

JOURNÉE THÉMATIQUES PARTENAIRE 

Lundi 

3/12/2018  
Planification  stratégique  Université de Sienne 

Mardi 

4/12/2018  

Évaluation dõimpact des choix stratégiques et  

accompagnement au changement 

Université de Paris1 

Panthéon-Sorbonne 

Mercredi 

5/12/2018  

Certification  et  Processus d'accréditation  de la qualité  

dans lõenseignement supérieur 

Université de 

Barcelone 

Jeudi 

6/12/2018  

Évaluation et  Assurance qualité  dans l'enseignement 

supérieur 

Université La Sapienza 

& IEAQA 

Vendredi 

7/12/2018  

 

Responsabilité sociale des universités 
CESIE & Université de 

Sousse 

 
 
 

COMPTE RENDU DE LõINTERVENTION DE LõUNIVERSIT£ DE SIENNE 

Le premier jour a été consacré au thème de la planification stratégique grâce aux 

interventions des Prof. Riccardo Mussari et Pasquale Ruggiero ainsi que de la Dr. Vania 

Palmieri de lôUniversit® de Sienne. 

En particulier, la journée a été divisée en trois moments différents : 

 
1. Penser stratégiquement ; 

2. Cerner les mécanismes et outils stratégiques ; 

3. Utiliser les mécanismes et les outils ; 
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La session sur la réflexion stratégique a été développée par le Professeur Riccardo 

Mussari. Dans les deux heures consacrées à ce thème, la discussion a commencé à 

partir de la clarification des concepts traités. Etant donné que nombreuses sont les 

universités qui ont un plan stratégique, mais rares sont celles qui ont une stratégie et 

encore plus rares sont celles qui la mettent en îuvre, il a d'abord été définis ce qu'il faut 

comprendre par stratégie et par planification stratégique, puis les concepts ont été 

introduits dans le contexte des universités publiques et de leurs "espaces d'autonomie" 

du gouvernement central. En effet, avoir une stratégie est nécessaire pour une utilisation 

rationnelle et responsable de ces espaces. À cet égard, l'accent a été mis sur les 

composantes à la fois souples et dures d'une stratégie. Alors que dans le second cas la 

r®f®rence est ¨ la mise en îuvre et ¨ la performance, dans le premier il s'agit d'idées, 

donc de la partie immatérielle. Ces dernières ont été analysées en prenant par exemple 

des cas dôuniversit®s publiques et priv®es ï et en les comparant entre eux ï en termes 

de développement et l'identification de : 

× Mission, comprise comme lôensemble des motivations sous-jacentes qui justifient 

et orientent l'existence et l'action d'une UP ; 

× Vision, qui explicite le moyen par lequel il sera possible d'atteindre le résultat 

obtenu à travers des actions ; 

× Valeurs, et donc les principes incontournables dont s'inspire la culture 

organisationnelle d'une UP et qui définissent le mode de comportement de ses 

membres. 

D®velopper ces id®es est ®galement le point de d®part de la mise en îuvre dôune 

analyse SWOT correcte, qui est le principal mécanisme/outil stratégique permettant 

d'identifier la meilleure stratégie afin de mener au succès de l'organisation. Cette analyse 

a été approfondie par le Professeur Pasquale Ruggiero, qui a souligné son potentiel et 

ses limites, ainsi que les meilleurs moyens de surmonter ces derniers et de lôutiliser dans 

le contexte universitaire (même à l'aide de cas pratiques), sans oublier les avantages 

dôune ®ventuelle int®gration avec le tableau de bord, lequel traduit la mission et la 

stratégie d'une entreprise en une série complète et équilibrée de mesures de la 

performance. 

Enfin, les deux heures d'utilisation des mécaniciens et des outils, éditées par Dott.ssa 

Palmieri et programmées pour l'après-midi, consistaient en une application pratique de 

l'analyse SWOT, au cours de laquelle trois directions possibles de développement ont 

été proposées aux participants du monde académique tunisien, à savoir : 

× Lôinternationalisation ; 
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× Lôacquisition / le renforcement d'une position de leader dans les domaines du 

développement économique et social du territoire d'appartenance ; 

× Lôam®lioration des services aux étudiants. 

 
Sur la base de leurs choix, 3 groupes de travail ont été formés, coordonnés 

respectivement par le ministère, l'IEAQA et Monsieur Lichtenberger. Chaque groupe a 

développé sa propre analyse en référence à une organisation imaginaire et a ensuite 

rendu compte des résultats de ses travaux aux deux autres groupes. 

 
COMPTE RENDU DE LõINTERVENTION DE LõUNIVERSIT£ PARIS 1 

 
Le deuxi¯me jour a ®t® focalis® sur lô®valuation dôimpact des choix strat®giques et 

lôaccompagnement au changement. La journée a été tenue par le Prof. Yves 

Lichtenberger, la Dr. Annie Soriot de lôUniversit® Paris1 Panth®on-Sorbonne avec la 

précieuse collaboration de Dr. Laurence Tondereau et de Dr. Véronique Fonvieille de 

lôAgence française de mutualisation des universités et établissements ï AMUE. 

Tout d abord le Prof. Lichtenberger a stimulé une réflexion concernant la signification 

du concept de changement et sa résistance. En effet la résistance au changement nôest 

pas forcément un souci de leadership mais des différents sens que chacun donne au 

changement. Conduire le changement signifie faire en sorte que les différents sens que 

chacun donne à son action convergent. Afin dôillustrer cette id®e le professeur a pos® 

la question « comment est-ce qu'on fait des pyramides avec des chats?» et a 

finalement évoque la notion de valse à quatre temps. Il ne s'agit pas forcément de 

partager des objectifs mais plut¹t de sôassurer de partager le diagnostic, le constat de 

la situation. Ensuite les enjeux et les objectifs doivent être déclinés aux différents 

niveaux de l'organisation. 

Suite ¨ lôintervention du Prof. Lichtenberger, Dr. Laurence Tondereau et Dr. V®ronique 

Fonvieille de lôAgence fran­aise de mutualisation des universit®s et ®tablissements  

AMUE ont commencé leur formation sur un format très interactif en posant des questions 

auxquelles les participants ont répondu de manière rythmée, démarche qui a permis la 

mise en place d un espace de discussion ouvert. 

Les principales questions et réflexions posées ont étés les suivantes : 
 

× Qu'est-ce que le changement ? Une transformation, un développement, le 

déplacement d'un point A à un point B, un processus, une création de valeur 

ajoutée, une amélioration continue, idée de boucle. 
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× Qu'est-ce qui mène au changement ? Une insatisfaction de l'état actuel, un 

changement d'environnement externe, un besoin de s ajuster à la dynamique 

de l'environnement, une réponse à certaines exigences de différentes parties 

prenantes, le besoin de déblocage d un problème ou d un dysfonctionnement 

interne. 

× Quels sont les impacts de la dynamique de changement, quôelle soit volontaire, 

progressive, brutale : une meilleure capacité à s'adapter, une résistance, ou 

plutôt une amélioration de la productivité, un sentiment d'utilité. 

La présentation de plusieurs schémas a permis d'illustrer l'environnement du 

changement : planifié, non planifié, subi, volontaires, et les différentes réponses 

possibles. 

ü La résistance au changement ? Appréhension, incompréhension (manque de 

sens, dôinformation), peur de perdre du pouvoir, instabilit®, ins®curit®, exc¯s de 

sentiment de responsabilité quant à la réussite de ce changement, peur de la 

remise en cause de l'autorité ou encore du risque. 

ü Manifestation de cette résistance au changement ? Des blocages, un 

désintérêt, une démotivation, manque d'adhésion mais une adhésion de façade. 

Les manifestations ne sont pas nécessairement très visibles. 
 

Lôintervention a poursuivi en d®crivant les diff®rentes phases du projet de changement 

et en exposant la théorie de la courbe de deuil. Quelques rappels importants sont listés 

ci-dessous : 

¶ Le changement culturel ne se décrète pas, c'est une résultante ; la culture 

sôass¯che quand un grand nombre constate que cela ne marche pas. 

¶ Le changement implique une dimension culturelle et prend du temps car il est lié 

à un processus d'intériorisation des nouvelles valeurs. Prof. Lichtenberger 

rappelle que c'est une question d'appropriation plus que d'acceptation. 

¶ La temporalité des grandes phases du projet de changement varie selon les 

personnes. La phase de dépression est souvent celle des constats des objectifs 

et donc l'expression d'une forme d'appréhension face à ses objectifs nouveaux. 

La phase d'exploration d'action est plus rassurante. 

¶ Très intéressant lôexemple cité par Dr. Ali Mtiraoui sur l'abrogation de la 

polygamie par Bourguiba. 

¶ Les facteurs de réussite d'un projet de changement : un bon système 

d'information, inclusion, travail dô®quipe, diagnostic commun, importance de 
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Lôannonce et de la communication, mise en valeur des bénéfices, leadership, 

motivation, structure et organisation, transparence. A ce propos lôexemple de la 

fusion de trois universités de Bordeaux en 2011 a été évoqué. 

¶ Un projet de service regroupant quatre dimensions a été présenté. Nous avons 

parl® de fonctionnement en cascade, côest-à-dire l'objectif situé à un niveau et 

une contrainte pour un niveau inférieur qui définit ensuite son propre projet et ses 

propres objectifs et qui deviennent eux-mêmes des contraintes un autre niveau. 

Il est donc nécessaire de penser à une appropriation du projet à chaque niveau. 

¶ Engager un collectif, expliciter le diagnostic et partager l'analyse de l'identification 

des besoins est fondamental. 

Pour ce qui concerne les échanges, il vaut la peine de souligner : 
 

¶ Prof. Imed Hidri de lôUniversit® La Manouba a affirm® qu'impliquer, faire adh®rer 

est un projet en lui-même. Dans cette réflexion Prof. Lichtenberger a rappelé 

aussi l'importance d'une logique de petits pas. 

¶ Prof. Ghofrane Lassoued de lôUniversit® de Tunis El Manar a insisté sur 

l'importance du développement d'une notion d'appartenance et d'engagement 

qui est primordiale avant de se lancer dans un projet de changement. Dr. 

V®ronique Fonvieille est intervenue sur ce point en notant quôil peut y avoir une 

logique inversée que ce sentiment d'appartenance peut-être un des axes du 

projet. 

¶ Prof. Riadh Hannachi de lôUniversit® de Monastir a relanc® la question de la co- 

construction dôun projet. Sur cette questions les expertes de lôAMUE ont fait 

ressortir l'importance que la déclinaison opérationnelle d'un projet soit co- 

construite et l'importance de laisser une marge de co-construction. Le leadership 

va apporter lôimpulsion, d®finir les grandes lignes du projet et identifier un enjeu 

global, mais la déclinaison sur le terrain se fait en co-construction. Un rappel 

important regarde le management participatif qui n'est pas une direction qui 

s'efface mais plutôt une direction qui prend ses responsabilités. 

¶ Prof. Youssef Ben Othman de lôUniversit® de Tunis El Manar a mis en exergue 

que la frontière entre la définition d'une stratégie macro et la définition d'une 

stratégie opérationnelle est importante. 

Ĕ Dr. Ali Mtiraoui de lôUniversit® de Sousse a rappelé le processus lancé dans son 

université « réfléchissons ensemble sur l'avenir de l'Université de Sousse et ses 

établissements ». Il sôagit du lancement d'une r®flexion commune en amont du 

lancement d'un projet établissement avant même de définir exactement le projet. 
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Ĕ Il est rappelé l'importance du contexte tunisien d'autonomie restreinte et 

par conséquent la difficulté de construire une stratégie, ou un projet, dans 

un contexte contraint. 

Ĕ La question du projet d'établissement apparaît comme une question 

spécifique à traiter. 

 
L'après-midi de la journée a été dédié à la présentation de la part de Ali Mtiraoui de 

lôUniversit® de Sousse du projet d'établissement pour la faculté de médecine de Sousse 

entre 2008 et 2010, dans un contexte lié à une contractualisation avec l Etat tunisien, 

sur financement externe de la Banque mondiale. Il a évoqué également un autre projet 

de l'université de Sousse de 2012 cette fois-ci sans contractualisation avec l'État, conçu 

au niveau de la Faculté de Médecine sur environ 18 mois. 

En premier lieu nous avons souligné que le participatif ne veut pas dire obtenir lôadh®sion 

de tous. Un projet de changement doit continuer à avancer malgré les récalcitrants, tout 

en restant dans une démarche de communication pour expliquer les raisons du projet 

de changement et asseoir sa légitimité. Il a aussi relevé que l'appui du ministère à la 

construction des projets d'établissement est indispensable. Le projet d'établissement est 

une force, un levier de transformation. 

Les questions abordées lors des échanges ont abouti aux considérations suivantes : 
 

o Lôautonomie de l'université rime avec redevabilité. 

o La sécurisation des projets et leur pérennité au-delà des mandats des recteurs et 

au-delà de chaque nouvelle réforme/loi doit être assurée. 

o Dr. Ali Mtiraoui a précisé que le déclenchement d'une initiative n'est pas forcément 

une obligation externe, cela peut être une dynamique interne 

o Prof. Azzedine Zagrouba de l'Universit® Virtuelle de Tunis a rappel® quôau 1er 

janvier 2016, lôUVT est devenue la premi¯re universit® ¨ passer en EPST, toutefois 

le processus n'est toujours pas termin®. En effet lôuniversit® est en attente de la 

sortie dans le journal officiel du texte sur les EPST pour pouvoir finaliser la mise en 

îuvre de ce changement. 

Ĕ Il est également pointé que l'organigramme actuelle freine les initiatives. 
 

Ĕ Il est aussi relevé la difficulté d'avancer et de se motiver dans un contexte de 

processus qui traîne sur des années. 

 
LôAMUE - Agence française de mutualisation des universités et établissements a évoqué 

le concept socio-dynamique ainsi que les stratégies dans l'adhésion des acteurs en 
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Illustrant le cas dôune équipe de 10 personnes : environ 10 à 15 % d'alliés, 80 % d

indécis, et 10% de récalcitrants. Les indécis deviennent dans ce contexte une cible très 

importante. Des ®changes sur les strat®gies pour d®velopper lôadh®sion ont ensuite 

enrichi la discussion. Le Prof. Lichtenberger a soulign® lôimportance de se focaliser sur 

le rapport entre vision et adhésion. En effet il est très important de ne pas se replier sur 

des enjeux internes à l'établissement parce quôun projet stratégique est avant tout entre 

l'établissement et son environnement. 

Il a insisté sur lôimportance dôimpliquer les bénéficiaires directs des services de 

l'université, les étudiants, les chercheurs, les entreprises autour desquels on relève trop 

souvent du silence. Il est revenu sur la question du manque d'autonomie qui engendre 

un manque d'autorité du président au sein de son université et affaiblit les moyens de 

mobilisation. Il s'agit donc de trouver une marge d'autonomie ailleurs et ainsi récupérer 

de la légitimité, en développant par exemple les partenariats signés localement. 

Il a également repris la différence entre un projet d'établissement et un programme. En 

effet, contrairement au programme, le projet cible un objectif identifié et fixe mais les 

actions pour lôatteindre varient en fonction de la faisabilité aux différents niveaux. La mise 

en îuvre dôun projet se fait donc dans un contexte mouvant. Le syst¯me d'interaction 

et d'intercommunication qui est développé est un des éléments essentiels. La 

coopération est un levier essentiel d'embarquement, elle implique un autre mode de 

travail et de décision. Il est aussi importance de ne pas prévoir dès le début les dates et 

tout le chemin à emprunter pour atteindre l'objectif parce que ce chemin doit être adapté 

au fur et à mesure. Dans cette perspective les choix faits et les décisions prises seront 

ceux qui embarquent le plus d acteurs et il reste indispensable de placer la coopération 

au cîur du processus de changement. 

Enfin, étant un projet une transformation des réalités, il est intimement lié à son rapport 

à l'environnement. A ce propos il faut être conscient que traditionnellement la mission 

de lôuniversit® fonctionnait sur un mod¯le de transmission qui a ®volu® aujourdôhui vers 

un modèle dôappropriation. Cela modifie le lien entre connaissance et faits en posant des 

enjeux nouveaux, tels que lôacquisition de savoir et lôutilisation de ce savoir, notamment 

ce quôon en fait concrètement. 

COMPTE RENDU DE LõINTERVENTION DE LõUNIVERSIT£ DE 

BARCELONE 

 
L évaluation externe des centres d enseignement supérieur a pour objectif général 

de contribuer à l amélioration de la qualité, et repose largement sur la responsabilité 

des institutions en ce qui concerne la qualité des programmes de formation. Un système 
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Dôassurance qualité doit inclure la présence d'experts externes à l'institution, qui seront 

en mesure de faire une évaluation correcte. 

Les normes et directives de qualité européennes (ESG) ont été adoptées par l'Espace 

Européen de l'Enseignement Supérieur (EEES). Ces normes, formulées en 2005 et 

révisées en 2015, servent de lignes directrices et couvrent les domaines fondamentaux 

pour garantir que la formation reçue par les étudiants est de qualité et que les 

environnements d'apprentissage sont appropriés. Les ESG sont transposés dans les 

guides d'évaluation. En Espagne, le modèle d'évaluation est principalement concentré 

sur l'évaluation des programmes de formation. Ainsi, la législation en vigueur exige que 

les programmes soient accrédités de manière cyclique. C'est à partir de là que les 

agences pour la qualité en Espagne (ANECA) et en Catalogne (AQU) ont élaboré des 

guides pour l'accréditation des diplômes universitaires officiels de bachelier et de master. 

Il  est  à  noter que  le  système d assurance qualité  prend également  en compte des 

aspects qui vont au-delà de l évaluation des diplômes, car certaines normes ont pour 

objet d évaluer outres aspects concernant les centres, et aussi évaluent le système 

d'assurance qualité interne. 

Chaque année, les universités demandent l évaluation à une agence accréditée en 

fonction du statut de leurs programmes, en tenant compte des indications de l'état su 

r la durée   de   validité   de   l'accréditation   initiale   (vérification)   des   diplômes.   Pour   

lôaccréditation côest fondamental la révision de l auto-rapport, qui repose sur la révision 

critique de l application du Système d Assurance Qualité Interne (SAQI), qui a aussi 

pour référence les ESG. Le guide d accréditation vise principalement à garantir le bon 

fonctionnement de le SAQI. 

L évaluation externe est réalisée par une commission d évaluation externe (CEE), 

composée d experts académiques du domaine qui est évalué, d experts de la qualité, 

de professionnels et d étudiants du secteur. Ce sont toutes des personnes extérieures 

à l'institution. Le responsable de l'audit interne évalue l'auto-évaluation qui recueille les 

preuves et les indicateurs correspondant à chaque norme. Alors ils sont examinés et 

évalués de manière critique. Le responsable de l'évaluation effectue une visite in situ à 

l'unité évaluée dans laquelle la documentation fournie est examinée et il rencontre toutes 

les parties intéressées afin de recueillir les opinions et évaluations des différents groupes 

d'intérêt. Le CEE publie un rapport d'évaluation sur la valeur et la qualité du programme. 

D'autre part, le système d'évaluation externe oblige le centre à présenter un plan 

d'amélioration qui fera l'objet d'une évaluation lors du processus de suivi ultérieur. Nous 

répondons ainsi aux objectifs de l évaluation externe : responsabilité, identification de 
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Lôexcellence, autorisation (accréditation) de poursuivre le programme de formation, et 

constitue en  outre un  élément  informatif  à l égard  de  la société de forte  puissance 

permettant de comparer des programmes comparables donnés par différentes 

universités. 

 
 

COMPTE RENDU   DE   LõINTERVENTION   DE   LõUNIVERSIT£   LA 

SAPIENZA ET DE LõIEAQA 

 
Le quatrième jour a vu la participation conjointe du Prof. Gianluca Senatore de 

lôUniversit® La Sapienza de Rome et du Dr. Mounir Ben Achour de lôlnstance nationale 

de lôEvaluation, de lôAssurance Qualit® et de lôAccr®ditationIEAQA, qui ont présenté le 

thème de lô£valuation et de lôAssurance qualité dans l'enseignement supérieur. 

 
Dans le cadre du Lot de Travail N.2 du Projet sAGESSE  « Amélioration de la 

Gouvernance dans le  système  de  l Enseignement  Supérieur  en  Tunisie  »,  le  Prof. 

Gianluca Senatore de l Université La Sapienza de Rome a participé en tant qu expert 

et partenaire du projet à la semaine de Formation des Formateurs qui s est tenue à 

Sienne du 3 au 7 décembre 2018. Une formation adressée au personnel interne des 

Établissements   de   l Enseignement   Supérieur   tunisiens, visant   à   accroitre   les 

compétences des participants en matière dôassurance qualité et de planification 

stratégique. 

 
Au cours de la quatrième journée de formation (jeudi 6 décembre), le Prof. Gianluca 

Senatore aborde le thème de lôévaluation et de lôassurance  Qualité  dans  

lôenseignement Supérieur. Il introduit le travail de l Agence nationale italienne 

chargée de l assurance qualité du système universitaire et de la recherche (ANVUR), 

ainsi que le fonctionnement du système d évaluation italien (AVA). Un système ayant 

pour but celui d améliorer la qualité de la didactique et de la recherche dans les 

universités à travers l emploi d un modèle d Assurance de Qualité (AQ) basé sur 

des procédures internes de planification, de gestion, d autoévaluation, ainsi que 

d amélioration des activités formatives et scientifiques d une part, et sur un 

contrôle périodique effectué de façon claire et transparente de l autre. 

 
Le système AVA, explique le Prof. Senatore, utilise les indicateurs définit par l Agence 

ANVUR élaborés selon les standards établis en 2015 par l Association européenne 
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pour la garantie de la qualité dans l enseignement supérieur (ENQA) dans le document 

: « Références et ligne directrices pour l assurance qualité dans l espace européen 

de l enseignement supérieur » (ESG)1. 

 
Par ailleurs, ces dernières  années,  continue  le  Prof.  Gianluca Senatore,  lôAgence 

ANVUR a entamé une réflexion sur l'expérience du système AVA visant à reconnaitre 

ses atouts et ses faiblesses, afin de modifier et/ou éliminer les aspects les moins 

efficaces et de permettre au modèle AQ de mieux respecter les lignes directrices 

européennes. C est pourquoi, l Agence a mis en place un groupe de travail composé 

de représentants du monde universitaire avec différents rôles et responsabilités dans le 

domaine de l évaluation et des processus d AQ. 

 
Le Prof. Gianluca Senatore enfin souligne l importance de la participation conjointe des 

professeurs et des étudiants dans un travail d analyse commune. En effet, selon les 

lignes directrices ESG, « la notion de qualité ne peut pas être facilement décrite, mais 

elle est le produit d une interaction entre les professeurs, les étudiants et le contexte d 

apprentissage de l université. En substance l assurance de la qualité garantit un 

contexte   d apprentissage   »   dans   lequel   le   contenu   des   cours   d étude,   les 

opportunités d apprentissage et les structures didactiques sont aptes à leur but. 

 
Le Prof. Senatore conclue sa présentation en rappelant l expérience et l organisation 

de l Assurance Qualité mise en place à l Université La Sapienza de Rome à partir de 

l année 2004. 

Pour ce qui concerne lôintervention de Dr. Mounir Ben Achour de lôInstance nationale de 

lôEvaluation, de lôAssurance Qualité et de lôAccr®ditation, tout dôabord il a retenu 

n®cessaire de comprendre la logique globale de lôassurance qualit® en enseignement 

supérieur avant dôaborder les aspects opérationnels que suppose la mise en place dôune 

assurance qualité dans les établissements d'enseignement supérieur. Sur un autre plan, 

en vue de mieux comprendre lôassurance qualit® interne et lôauto®valuation, il a été 

indispensable de faire un rapide d®tour de lôassurance qualit® externe et de lô®valuation 

externe. En effet tout est lié, dans le sens que lôauto®valuation est une phase qui précède 

l'évaluation externe, la seconde conforte la première. Dôautres part, le rapport 

dôauto®valuation est une pièce maîtresse dans le processus dô®valuation externe. 

 
 
 

1 Titre original : ά Standards and Guidelines for Quality Assurance in the European Higher Education AreaέΦ 
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Durant lôintervention de lôIEAQA, lôexpert a utilis® le r®f®rentiel de l'instance Tunisienne 

pour l'évaluation des établissements d'enseignement supérieur et de recherche pour la 

préparation du rapport d'auto-évaluation. Un des premiers sujets a été la nécessité de 

mettre en place des structures et des procédures au sein de lôuniversit® afin de créer un 

syst¯me dôassurance qualit®. En effet lôassurance qualit® interne est lôensemble des 

pratiques internes à une institution qui vise à surveiller et à améliorer la qualité de ses 

processus. Côest en quelque sorte une forme de management qualité où « les 

établissements doivent avoir une politique et des procédures associées pour le 

management de la qualité et des niveaux de leurs programmes et de leurs diplômes. Ils 

doivent également s'engager explicitement dans l'instauration d'une culture qui 

reconnaisse l'importance de la qualité et du management de la qualité. Pour y parvenir, 

les établissements doivent mettre en îuvre et développer une stratégie visant à 

l'amélioration continue de la qualité. La stratégie, la politique et les procédures doivent 

avoir un statut officiel et être rendues publiques ». 

La pr®sentation a poursuivi en introduisant le concept de lôamélioration continue, un 

concept fondamental pour assurer la pertinence et la p®rennit® dôun SMQ qui se base 

sur la roue de Deming P/D/C/A comme suit : 

ü Planification : Cursus dans le sens de lôesprit dôinnovation et de lôentrepreneuriat 

et des dispositions pour vaincre les contraintes en termes de prérequis 

(Résistance au changement, absence de la culture de management de la qualité, 

absence de projets dô®tablissement formalis®s, faible niveau dôautonomie des 

établissements, absence de définition et de communication des responsabilités 

et des autorités relatives au processus de réalisation des cursus, absence dôune 

définition claire du type de tutelle entre lôUniversit® et les mandataires). 

ü Mise en îuvre : Conformité à des référentiels pertinents reconnaissant la 

compétence. 

ü Contrôle et vérification : Mesure de lôefficacit® de lôoffre de formation, de 

lôefficience, de la productivit® et du degr® de satisfaction des attentes ; choix 

judicieux dôindicateurs de performance des différents processus (Enseignement 

/Recherche/Gouvernance /Partenariat et Ouverture /Accompagnement, 

traçabilité). 

ü Réaction et amélioration : Traitement des Non Conformités et ouverture de pistes 

dôam®lioration en termes dôassises dôappui pour promouvoir lôemployabilit®, le 

coaching, le benchmarking, lôinnovation, lô®coute et le suivi des jeunes 

promoteurs, les réseaux de R&D , lôessaimage. 
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Une précision supplémentaire a concerné la crédibilité de cette auto-évaluation, qui est 

forc®ment tributaire dôune ®valuation externe assur®e par une instance ind®pendante 

dô®valuation externe (assurance qualité externe). 

Pour conclure, en résumé les points principaux touchés par les discussions de la session 

: 
 

× Priorité pour revivifier les cellules Qualité des établissements universitaires. 
 

× Nécessité de la gestion et de la maitrise des interfaces avec les parties 

intéressées. 

× Se procurer les moyens mat®riels et les ressources humaines avant dôinitier des 

démarches Qualité. 

× La liberté académique est une ligne rouge mais responsable. 
 

× Doter au préalable lôadministration des établissements universitaires dôune 

démarche de type par exemple ISO 9001. 

× Développer la culture dô®valuation. 
 

× La législation doit sôaligner avec lôapproche développement durable de lôES. 
 

× Lôinstance dô®valuation doit être perçue comme un outil garant de la conformité 

et non pas une structure d'inspection. 

× Les établissements doivent opter pour un statut beaucoup plus flexible. 
 

× Un établissement universitaire doit être doté dôun projet dô®tablissement et / ou 

d'un plan stratégique. 

× Lô®valuation externe doit se généraliser pour les établissements publics et privés. 
 

× Le projet de la démarche qualité doit être pérennisé quelle que soit les 

changements. 

× Les subventions de lôEtat devraient être en accord avec les résultats des 

évaluations. 

× Les enseignants devraient consacrer plus de temps pour la vie sociétale de 

lô®tablissement. 

× Les évaluations doivent être rendues publiques. 
 

× Lô®quit® entre les régions doit être effective. 
 

× Absence dôinterlocuteurs Qualité disponibles au niveau des universités. 
 

× Amélioration de la qualité interne et externe. 
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× Le texte légiférant lôinstance présente beaucoup dôinsuffisances. 
 

× Les résultats des nombreuses évaluations et diagnostics ne sont ni diffusés ni 

interprétés. 

× Rapports de lôinstance avec les entités de recherche. 
 

× Rapports de lôinstance avec les responsables Qualité. 
 

× Rapports de lôinstance avec les comités sectoriels 

 

 
COMPTE RENDU DE LõINTERVENTION DE LõUNIVERSIT£ DE SOUSSE 
ET DE CESIE 

 
Dans le contexte actuel de mondialisation et surtout de la crise des ressources, la 

nécessité de transformer le système d'enseignement universitaire ne fait plus de doute 

et est mise de l'avant par de multiples organismes internationaux (UNESCO, PNUD, 

OMS, processus de Bologne). Tout le monde souhaite à présent que les universités 

jouent un rôle encore plus important : permettre à la société de relever les nouveaux 

d®fis. Face aux changements climatiques, aux d®fis ®nerg®tiques, ¨ lôallongement de 

lôesp®rance de vie, ¨ la rapidit® des progr¯s technologiques, ¨ lôinterd®pendance li®e ¨ 

la mondialisation et à lôaccroissement des inégalités économiques, l enseignement, la 

recherche et les innovations technologiques et sociales sont nécessaires pour résoudre 

les problèmes émergents et pour garantir aux citoyens le progrès économique et la 

stabilité  sociale.  C'est  ainsi  que  dans  la  Déclaration  mondiale  sur  l enseignement 

supérieur (1998), que l UNESCO énonce « l enseignement supérieur et la recherche 

sont désormais des composantes essentielles du développement culturel, socio- 

économique et écologiquement viable des individus, des communautés et des nations 

».   L université   n est   donc   plus   seulement   perçue   comme   une   organisation 

consommatrice   de   ressources   mais,   à   l instar   de   l entreprise,   comme   une 

organisation créatrice de richesses sociétales. Dans la même veine, l'OMS (1995), 

stipule que les établissements de formation médicale ont dorénavant "l obligation  

Dôorienter  la  formation  qu elles  donnent,  les  recherches  qu elles  poursuivent  et  

les services   qu elles   dispensent   vers   les   principaux   problèmes   de   santé   de   

la communauté, région et/ou nation qu elles ont comme mandat de servir". 

Ainsi, l engagement de gouverner, entreprendre, manager et s évaluer « autrement 

» de manière plus responsable (rendre compte) seront les contours de la responsabilité 

sociale des universités (RSU). Les principes de cette responsabilité reposent sur les 
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Concepts de « contrat social » entre l université et la société, du rôle citoyen de 

l université et de la diffusion de la culture de l éthique à l université. En vertu de 

ces principes structurants, lôUniversité  devrait  inclure  dans  ses  actions  stratégiques  

lôint®gration de toutes les préoccupations socioculturelles, ainsi que la satisfaction des 

besoins des communautés desservies par les universités. 

Ainsi, la RSU incite l établissement à s interroger sur ses valeurs, ses prestations de 

services (enseignement et recherche), sa culture, et à les remettre en question, afin qu'il 

soit en mesure de : 

 Répondre aux besoins et défis actuels et futurs de la société ; 

 

 Prioriser en conséquence l orientation en matière de formation, recherche et service ; 

 

 Renforcer la gouvernance et le partenariat avec d autres acteurs du développement 

socioéconomique (parties prenantes) ; 

 Evaluer et accréditer en vue de mesurer la performance et l impact. 

 

La RSU, c est d abord une orientation stratégique et un ensemble de pratiques 

quôune organisation  décide  d adopter  pour  accomplir  de  manière  efficace  sa  

mission. L'intégration de la RSU peut se traduire par trois grandes étapes : 

ï Un état des lieux, étape au cours de laquelle l'établissement identifie les points 

critiques sur lesquels il doit agir en priorité ; 

ï Le déploiement, phase durant laquelle les priorités d'action et les engagements pris 

sont intégrés dans l'organisation de l'établissement ; 

ï Le « rendre compte », dernière étape qui vise à répondre aux principes de redevabilité 

et de transparence en communiquant, auprès des parties prenantes, ses actions et ses 

engagements. 
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